Suite donnée à la résolution du Parlement européen sur le projet de règlement de la Commission complétant le règlement (CE) n° 1071/2009 du Parlement européen et du Conseil en ce qui concerne la classification des infractions graves aux règles de l'Union pouvant porter préjudice à l'honorabilité des transporteurs par route, et modifiant l'annexe III de la directive 2006/22/CE du Parlement européen (...), adoptée par la Commission le 10 mars 2015
1.
Résolution présentée, conformément à l’article 106, paragraphes 2 et 3 et paragraphe 4, point c), du règlement intérieur du Parlement européen, par la commission des transports et du tourisme (TRAN)
2.
Numéro de référence du PE: B8-0325/2014 / P8_TA_PROV(2014)0101
3.
Date d’adoption de la résolution: 17 décembre 2014
4.
Objet: projet de règlement de la Commission complétant le règlement (CE) n° 1071/2009 en ce qui concerne la classification des infractions graves aux règles de l’Union pouvant porter préjudice à l'honorabilité des transporteurs par route, et modifiant l'annexe III de la directive 2006/22/CE du Parlement européen
5.
Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu’elle contient:
«Le Parlement s'oppose à l'adoption du projet de règlement de la Commission, estime qu'il n'est compatible ni avec l'objectif ni avec la teneur du règlement (CE) n° 1071/2009 et demande à la Commission de retirer son projet de règlement et de soumettre au comité une nouvelle liste des infractions graves aux règles de l'Union pouvant porter préjudice à l'honorabilité des transporteurs par route»; (paragraphes 1-3)
6.
Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:
La proposition de la Commission d'établir une classification commune des infractions graves aux règles de transport routier de l'UE coïncide avec le mandat donné par le législateur dans l'acte législatif de base. Elle est compatible avec la teneur de l'acte de base et contribue à la réalisation de l'objectif de celui-ci en permettant une reconnaissance mutuelle des infractions graves.
La Commission examine actuellement la possibilité de soumettre un projet de mesure modifié et accordera la plus grande attention aux préoccupations du Parlement européen, même si certaines exigences contenues dans la résolution du Parlement ne peuvent être acceptées. Tel est le cas de la demande d'une prise de mesures à l'égard des infractions aux législations nationales applicables aux opérations de cabotage, étant donné que la classification utilisée dans le règlement proposé ne porte que sur l'acquis de l'Union en la matière.
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